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Introduction : 
 

Le 11 décembre 2013, Postes Canada a annoncé son plan d’action en cinq points. Ce projet, 
immédiatement appuyé par le gouvernement conservateur, prévoit une hausse drastique du 
prix du timbre de 59%1 la suppression de 6 000 à 8 000 emplois, la fermeture de comptoirs et la 
fin de la livraison du courrier à domicile. 

Les conséquences toucheront donc toute la population et bien que Postes Canada 
appartienne à tous et à toutes, cette décision a été prise sans réelle consultation des citoyens ni 
de leurs représentants. 

Par cette décision et la manière dont elle a été prise, Postes Canada et le gouvernement 
conservateur manquent à leurs responsabilités. En effet, selon le Protocole du service postal 
canadien, « Le gouvernement du Canada s’engage à assurer la transparence dans la façon dont 
Postes Canada offre des services postaux de qualité à tous les Canadiens, particuliers et 
entreprises, dans les régions rurales et urbaines, de manière sécurisée et financièrement 
autonome. » 

Postes Canada souhaite éliminer totalement la livraison du courrier à domicile dans tout le 
pays d’ici 5 ans. Si tout le monde subit les conséquences de cette décision, les ainés et les 
personnes à mobilité réduite et handicapées en seront les principales victimes. 

Dans ce mémoire nous exposerons la décision de Postes Canada et en montrerons les 
conséquences sur la Ville de Montréal en particulier. Nous finirons par des propositions de 
solutions alternatives.  

 
 
I La décision de Postes Canada de mettre fin à la livraison à domicile 

Il y  a désormais plus d’un an, Postes Canada a annoncé son plan en cinq points qui prévoit 
notamment la fin de la livraison du courrier à domicile en milieu urbain. Les raisons invoquées 
pour justifier cette décision sont fausses. Le plan est en fait une prophétie auto réalisatrice qui 
sera mise en place de façon autoritaire. 

A. Les raisons faussement invoquées (= pourquoi?) 
 

1) Une consultation qui n’en est pas une 
 

Postes Canada est une société d’État, elle appartient donc à tous. La décision de mettre fin à la 

livraison du courrier à domicile dans tous les foyers d’ici cinq ans étant une décision majeure 

pour la société et pour les citoyens, il devrait apparaître normal de consulter les principaux 

                                                           
1
 Le prix du timbre est passé de 0.63$ à 1$ le 31 mars 2014 
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concernés, à savoir les citoyens et les citoyennes à qui appartient cette société d'État. 

Cependant, la « consultation » menée par Postes Canada, n’en est pas réellement une. Les 

questionnaires en ligne ne permettent pas aux populations les plus exclues et qui ont le plus 

besoin du courrier à domicile de s’exprimer. De plus, les réponses ne laissent peu ou pas de 

place à une opposition à la décision.  

La question posée n’est pas « voulez-vous la fin du courrier à domicile? » mais plutôt 

« comment voulez-vous la fin du courrier à domicile? » 

 

Dans le document de Postes Canada intitulé « L’avenir de Postes Canada : Notre consultation 

auprès des Canadiens », il est clairement écrit qu’« En date du 15 octobre 2013, 3 006 

commentaires avaient été soumis en ligne et 868 lettres avaient été reçues ». Cela signifie que 

pour la direction de Postes Canada, consulter 0.01% de la population canadienne est suffisant 

pour prendre une décision d’une telle ampleur. 

En plus de ce refus d’effectuer une réelle consultation publique sur sa décision, Postes Canada a 

fait preuve d’un réel manque d’ouverture à d’éventuelles autres solutions. En effet, plusieurs ex-

PDG de Postes Canada, ainsi que la bibliothèque du parlement, le STTP, le Centre Canadien de 

Politiques Alternatives et l’Union Postale Universelle (organisme de l’ONU) ont mis de l’avant la 

solution des services bancaires. 

Postes Canada refuse de rendre publique une étude qu’elle a commandée sur le sujet, la copie 

obtenue contient 701 pages caviardées sur 811. 

En plus de refuser le dialogue et la consultation des citoyens, Postes Canada refuse donc 

également d’écouter les organismes et individus connaisseurs de la question et de la situation. 

 

2) Le  rapport biaisé du Conference Board et le conflit d’intérêts de Deepak Chopra 
 

Postes Canada explique que sa décision et son plan d’action en cinq étapes sont basés sur des 

soi-disant pertes financières relevées par le rapport financier du Conference Board2. La société 

présente ce rapport comme une étude objective et fiable de sa situation financière passée, 

actuelle et future de Postes. 

Cependant, le rapport a été commandé et payé par Postes Canada elle-même. De plus, Deepak 

Chopra, le PDG de Postes Canada, siège également au conseil d’administration du Conference 

Board. 

Cela permet de questionner l’objectivité de ce rapport. 

En plus de son manque d’objectivité, ce rapport est alarmiste  et a pour but de justifier la mise 

en place du plan en cinq étapes de Postes Canada  basé sur les deux rares années déficitaires de 

Postes Canada, à savoir 2011 et 2013. 

                                                           
2
 « L’avenir du service postal au Canada », rapport d’Avril 2013 du Conference Board du Canada (Cf. 

Annexe 1) 
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Ce sont les deux seules années déficitaires sur dix-neuf ans et elles sont dues à des situations 

exceptionnelles. (cf. Annexe 2) 

La première, 2011, est due à un lock-out et au règlement d’un litige salarial. Postes Canada a en 

effet été forcée par la Cour de régler l’équité salariale. Sans cette facture, non récurrente de 250 

millions de dollars, Postes Canada aurait dégagé des profits pour l’année 2011. 

La deuxième, 2013, est effectivement une année déficitaire pour Postes Canada. Cependant, il 

faut la relativiser puisque le déficit est d’à peine 29 millions de dollars, ce qui est très peu étant 

donné l’ampleur des opérations postales au pays. En effet, les pertes sont tellement faibles que 

si chaque Canadien avait acheté un seul timbre de plus dans l’année, elles auraient été 

comblées 

3) La pseudo fin de l’utilisation du courrier 

Avec la décision de Postes Canada, le Canada deviendrait le seul pays du G7 à ne plus livrer son 

courrier à domicile. Postes Canada veut-elle nous faire croire que seuls les Canadiens envoient 

moins de lettres? 

Si le nombre de lettres a bel et bien diminué, on a assisté ces dernières années à une hausse 

importante des colis, à cause de l’augmentation des achats sur internet. Il faut rappeler que les 

colis au Canada sont dans leur majorité livrés par Postes Canada. Il y a moins de volume de 

courrier mais plus de revenus. En effet, on a vu une hausse de 14.3% pour le courrier 

transactionnel (ce qui inclut les lettres, factures et relevés) entre le deuxième trimestre de 2013 

et de 2014. Si le nombre de lettres a donc diminué, les échanges sont toujours là et les revenus 

aussi. 

 

D’après Postes Canada, seulement un  tiers des individus reçoit le courrier à domicile. Ils 

utilisent ce chiffre pour justifier leur décision mais dans les faits ce sont les deux tiers des 

Canadiens qui sont concernés. En effet, Postes Canada ne considère pas une boite à lettre dans 

l’entrée d’un bloc appartement comme la livraison de courrier à domicile. Postes Canada utilise 

les chiffres pour nous laisser penser que les gens ne reçoivent déjà plus le courrier à domicile et 

que sa décision ne changera rien à la situation actuelle. 

Enfin, l’année 2014 semble aller à l’encontre des prévisions du rapport du Conference Board 

puisque des profits record sont prévus. Postes Canada a en effet atteint sa rentabilité financière 

dès le troisième trimestre 2014 alors que c’est normalement le dernier trimestre et la période 

des fêtes de fin d’année qui permettent à la société de devenir rentable. Postes Canada a connu 

des profits avant impôts de 53 millions de dollars pour le deuxième trimestre 2014 contre une 

perte de 104 millions de dollars pour le même trimestre 2013. 

Postes Canada n’a donc pas eu besoin ni de supprimer des emplois, ni de mettre fin à la livraison 

du courrier à domicile pour redevenir rentable. Ces chiffres montrent bien que la décision de 

Postes Canada ne trouve aucune justification, si ce n’est une justification idéologique. 

Pendant le temps des fêtes Postes Canada a même livré le dimanche et a embauché du 

personnel supplémentaire. Des records sont attendus pour le quatrième trimestre. 
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Si toutes ces preuves n’étaient pas nécessaires pour prouver que la décision de Postes Canada 

de mettre fin à la livraison du courrier à domicile ne trouve aucune justification, il en existe 

encore bien d’autres. Si la livraison du courrier à domicile était si peu rentable, aucune 

entreprise privée ne souhaiterait s’en occuper. Or, des entreprises telles que « You Have Mail » 

ont annoncé leur intention de prendre en charge la livraison à domicile du courrier. Le principe 

même du secteur privé étant d’être lucratif, on peut en déduire que ce type d’opération est 

rentable. Le but de Postes Canada et du gouvernement n’est donc pas de rendre la Société plus 

rentable mais bel et bien de la privatiser. Ce plan en cinq étapes n’est qu’une privatisation non 

avouée. 

B. Le plan en cinq étapes ou la mise en place d’une prophétie auto réalisatrice 
 

1) Baisse des services : réduire l’offre pour réduire la demande 
 
Avec son plan en cinq étapes, Postes Canada dit vouloir assurer la viabilité financière et sauver la 

Société sur le long terme. Cependant, en réduisant les services et leur accessibilité on ne sauve 

pas une entreprise, on en fait fuir les usagers. 

La réduction des horaires de bureaux de poste rend les services de Postes Canada moins 

accessibles. Selon Le Protocole du service postal canadien, « Postes Canada livre les lettres, les 

colis et les publications cinq jours par semaine (sauf les jours fériés) à toutes les adresses 

canadiennes. » Avec la fin de la livraison du courrier à domicile cela ne sera plus vérifié. De plus, 

Postes Canada envisage clairement dans certains cas de livrer le courrier aux deux jours et non 

quotidiennement, ce qui va donc également à l’encontre de ses missions. 

En plus de la réduction des horaires d’ouverture de ses bureaux ou comptoirs, Postes Canada va 

licencier un grand nombre d’employés. Entre 6 000 et 8 000 emplois seront supprimés, ce qui 

revient donc clairement à fournir moins de services à la population. Si la population a accès à 

moins de services, il est logique qu’elle les utilise moins ce qui réduira les profits de Postes 

Canada. On sauve une entreprise de la faillite et de ses difficultés en faisant évoluer et en 

améliorant ses services pour les rendre plus attractifs, pas en les réduisant ni en cherchant à 

faire fuir les clients. 

La suppression d’autant d’emplois et la réduction de l’accessibilité des services vont donc 

l’encontre de principe d’universalité de ce service public pourtant cher aux Canadiens. 

2) Hausse du prix des services : rendre moins accessible pour réduire la demande 

Si la décision de Postes Canada va rendre les services moins présents, ces derniers seront 

également moins accessibles de par leur prix. En effet, le plan en cinq étapes de Postes Canada 

prévoit « une nouvelle approche de tarification progressive pour le service Poste-lettres ». Ce 

que Postes Canada appelle une « nouvelle approche de tarification progressive » est en fait une 

hausse brutale du prix du timbre qui a augmenté de 59% du jour au lendemain en mars 2014. 

Toujours selon le Protocole du service Postal Canadien, « Postes Canada applique des tarifs de 

port justes et réalistes (…) et consulte les consommateurs pendant le processus d’établissement 
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des tarifs ». Or, cette hausse importante et brutale n’est ni juste, ni réaliste. Les consommateurs 

n’ont d’ailleurs été aucunement consultés vis-à-vis de cette hausse. 

Si Postes Canada souhaite contrer l’utilisation d’internet qui concurrence celle du courrier, 

augmenter de manière si importante, les couts d’utilisation des services postaux ne résoudra en 

rien le problème. Au contraire, cela ne fera que l’accentuer. 

La décision de Postes Canada de supprimer la livraison du courrier à domicile entraine, comme 

on a pu le voir, l’émergence de compagnies privées souhaitant prendre le relais et assurer la 

livraison du courrier contre un abonnement. La décision de Postes Canada va donc mener une à 

la tarification de ce service jusqu’ici gratuit et public. Les résidents désireux de recevoir leur 

courrier à domicile – et qui en ont les moyens financiers - devront donc à l’avenir payer pour un 

service essentiel et basique. 

3) Une privatisation non avouée 

On s’aperçoit donc que si Postes Canada justifie sa décision par un objectif de sauvegarde de la 

Société des Postes, c’est en fait bel et bien une privatisation non avouée qui est en marche. Le 

gouvernement du Canada a affirmé n’avoir aucun lien avec les décisions de Postes Canada, 

cependant il apparaît évident qu’il en est complice. 

Juste après l’annonce par Postes Canada de son plan en cinq étapes, la ministre des Transports a 

fait une déclaration dans laquelle elle disait soutenir le plan de coupures3. 

Si le gouvernement joue un rôle dans les objectifs et la politique de Postes Canada, nous n’avons 

cependant jamais obtenu de réponses aux nombreuses questions que mes collègues et moi-

même avons pu poser en Chambre. Ici encore, le Protocole du service Postal Canadien n’est pas 

respecté. Celui-ci stipule en effet que « Le gouvernement du Canada s’engage à assurer la 

transparence dans la façon dont Postes Canada offre des services postaux de qualité à tous les 

Canadiens, particuliers et entreprises, dans les régions rurales et urbaines, de manière sécurisée 

et financièrement autonome. » 

Le gouvernement et la direction de Postes Canada cherchent donc clairement, par la décision de 

supprimer la livraison du courrier à domicile, à réduire les services afin que la demande soit 

moins importante. Cette baisse de la demande entraînera une baisse des revenus qui justifiera a 

posteriori leur décision de couper encore plus de services.  

C. Une mise en place autoritaire 
 

1) Une mise en place à marche forcée 

                                                           
3
 Communiqué de presse du Cabinet de l’honorable Lisa Raitt, Ministre des Transports, le 11 décembre 

2013 « La ministre Raitt appuie les mesures de Postes Canada en vue d'un retour à la viabilité 
financière » : http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=847259  
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En plus de son manque de consultation, de transparence et de bon sens en amont sur le 

contenu de sa décision, Postes Canada fait également preuve d’un manque cruel de dialogue et 

d’écoute en ce qui concerne la mise en place des boîtes communautaires et les questions 

logistiques. 

Postes Canada et le gouvernement veulent éviter que la question de la fin de la livraison du 

courrier à domicile ne devienne un enjeu électoral. Pour pouvoir convertir l’ensemble du 

Canada aux boîtes communautaires d’ici cinq ans, Postes Canada agit à une allure effrénée. En 

plus de mettre les municipalités et les citoyens devant le fait accompli, cela crée d’autres 

problèmes techniques. La production des boîtes communautaires ne suit pas le rythme exagéré 

de Postes Canada. La société d’État canadienne fait désormais fabriquer ses boites au Kansas. En 

plus de supprimer bon nombre de ses emplois, Postes Canada a fait le choix de ne pas en créer 

grâce à la production des boîtes communautaires. Le gouvernement, complice, n’a rien fait et ne 

fait toujours rien pour changer cela. 

La mise en place des boîtes communautaires est donc devenue un enjeu politique. Le but est 

d’installer ces boites  le plus rapidement possible et de préférence avant la date des élections 

pour mettre citoyens et élus devant le fait accompli. En agissant de la sorte, Postes Canada 

souhaite que la marche arrière devienne difficile, voire même impossible. 

Agir comme cela renvient à priver les citoyens de leur droit de s’exprimer en évitant que ça ne 

devienne un enjeu électoral. Les citoyens n’auraient donc pas leur mot à dire sur une décision 

d’une telle importance et sur l’avenir de Postes Canada, qui rappelons le appartient à tous les 

citoyens. 

2) Échéancier pour la conversion 

Postes Canada annonce volontairement au compte-goutte les régions qui seront les prochaines 

converties. Il est impossible d’en savoir plus sur un éventuel échéancier qui permettrait aux 

municipalités d’engager un dialogue. 

S’il est évident que Postes Canada dispose d’un plan et d’une liste des prochaines régions à être 

converties, la Société d’État refuse d’en faire part manquant ici encore de transparence. 

Il ne nous a donc pas été possible de connaitre l’échéancier de conversion pour la ville de 

Montréal. En ce qui concerne le quartier de Rosemont - La Petite-Patrie, la réponse que l’on  a 

pu obtenir est la suivante : pas en 2015… 

3) Le manque de consultation 

En plus de ce manque de communication volontaire, Postes Canada fait preuve d’un manque de 

consultation. La Société ne cherche pas à collaborer et elle le dit parfois de façon très claire. 

Étant donné que c’est une Société d’État, elle jouit des prérogatives de l’État.  
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Postes Canada peut donc prendre en compte l’avis de la municipalité concernée mais elle n’est 

pas obligée de le faire. Dans la plupart des cas, elle ne cherche même pas à le faire et préfère 

s’obstiner dans sa décision même si cela frôle le ridicule. 

La ville d’Hamilton était en désaccord avec Postes Canada sur la décision même de supprimer la 

livraison du courrier à domicile ainsi que sur les lieux d’implantation. Ils ont donc choisi de 

passer une résolution. À la suite de cela, la Société d’État leur a clairement fait savoir qu’ils 

pouvaient avoir le consentement de la municipalité mais qu’ils n’en avaient pas besoin pour 

faire ce qu’ils veulent faire. (cf. Annexe 3) 

Postes Canada ne tient pas compte de la situation locale, les règles concernant l’implantation 

des boîtes communautaires et leur emplacement sont nébuleuses et semblent changer à 

chaque municipalité. 

L’exemple de la ville de Rosemère illustre bien l’attitude de Postes Canada. La municipalité a été 

prévenue douze heures avant l’installation des boîtes communautaires et a reçu un 

dédommagement de cinquante dollars par site pour, selon la réponse de Postes Canada, 

« mettre des fleurs ». 

Si l’avis des municipalités n’est pas pris en compte par Postes Canada, celui des citoyens est lui 

aussi ignoré. Des boîtes communautaires sont placées devant des résidences sur l’emprise 

municipale de domiciles privés sans demander l’avis des habitants. 

De plus, les formulaires que les résidents reçoivent avant la mise en place des boites ne laissent 

aucune place à l’opposition. (cf. Annexe 4) 

On s’aperçoit donc que la décision de Postes Canada de mettre fin  à la livraison du courrier à 

domicile s’est faite sans consultation et dans le flou le plus total du début à la fin. C’est pourtant 

une décision qui va avoir des conséquences importantes tant au niveau social, que économique 

ou physique. 

II Les conséquences de la décision 
 

A. Les conséquences sociales 
 

1) Une exclusion toujours plus grande des personnes âgées 

Si la fin de la livraison du courrier à domicile va avoir des conséquences sur tout le monde, ce 

sont les personnes les plus vulnérables qui vont être le plus grandement touchées. Les 

personnes âgées  seront donc parmi les premières victimes de cette décision. Cela est donc un 

enjeu majeur ici puisqu’on considère que 16% de la population de Montréal est âgée. Ce 

problème n’ira pas en s’améliorant puisqu’avec le vieillissement de la population, on estime que 

d’ici 2026, les personnes âgées représenteront 20% de la population montréalaise. 
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Pour les personnes âgées, le postier a une importance particulière, notamment pour les ainés 

qui vivent de manière relativement isolée comme cela peut être régulièrement le cas. 

Le facteur constitue un lien social quotidien, il connait le résident et ses habitudes. Il passe tous 

les jours et constitue un repère pour la personne âgée. Le facteur est parfois la seule personne 

qu’un ainé peut voir dans la journée. 

Étant donné que le postier connait la personne et ses habitudes, il peut agir en cas de problème. 

Il n’est en effet pas si rare de voir dans les faits divers un postier sauver la vie d’une personne ou 

éviter une catastrophe. 

En plus de cela, la fin de la livraison du courrier à domicile va obliger ces personnes à se déplacer 

pour aller chercher leur propre courrier. Contrairement à ce qu’a pu déclarer le plus 

sérieusement du monde le patron de Postes Canada, la fin du courrier à domicile n’est pas une 

bonne nouvelle pour les personnes âgées. Ce n’est pas une bonne nouvelle que de  leur « faire 

plus d'exercice et de respirer de l'air frais.»4 … 

Du fait de difficultés voire même d’incapacité à se déplacer, il peut être difficile et dangereux 

pour ces personnes âgées de devoir sortir de chez eux pour aller chercher leur courrier. 

Si cela est vrai en temps normal, la situation est encore bien pire en hiver quand le verglas, le 

froid et la neige forment un obstacle de plus à leur déplacement. 

Si les personnes âgées qui ont des difficultés à se déplacer sont incapables de sortir, elles seront 

obligées de confier leur clé à quelqu’un d’autre qui ira chercher le courrier à leur place. En effet, 

le formulaire d’exception de Postes Canada ne propose que des aménagements tels que choisir 

l’emplacement du casier le plus accessible parmi les casiers de la boîte communautaire. Postes 

Canada ne leur propose pas de préserver le courrier à domicile et se moque totalement de 

savoir que leur décision aura pour conséquence de mettre en danger ou d’augmenter la 

dépendance des ainés. 

2) Une exclusion toujours plus grande des personnes à mobilité réduite 

Au Québec, on estime à 33% la part de la population de 15 ans et plus qui a une incapacité. En 

ce qui concerne la population de Montréal, 8% des résidents sont des personnes à mobilité 

réduite.5 

Comme pour les personnes âgées, les difficultés à se déplacer présentes chez les personnes à 

mobilité réduite rendent l’accès à la boîte communautaire très difficile, notamment en hiver 

avec les conditions météorologiques que l’on peut connaitre. 

Le cas de Susan Dixon illustre très bien cette situation. Cette mère d’enfant handicapé se bat 

tous les jours pour faire connaitre sa situation et conscientiser les gens aux difficultés de sa 

situation. Elle se demande si « quelqu'un à Postes Canada a déjà essayé de pousser une 

                                                           
4
 Déclaration de Deepak Chopra, le PDG de Postes Canada, lors de sa convocation devant le comité 

parlementaire suite à l’annonce de la décision de Postes Canada. 
5
 Chiffres tirés du « Document de consultation publique. Livraison à domicile : un service essentiel de 

Postes Canada » de la ville de Montréal 
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marchette, ou faire avancer une chaise roulante, ou marcher avec une canne, dans la neige? » 

Le témoignage de Linda Gauthier, la présidente du Regroupement des Activistes Pour L’inclusion 

au Québec, illustre également parfaitement que quelqu’un qui a déjà « perdu beaucoup en 

devenant handicapée» n'a pas du tout envie d'être privé du service de livraison du courrier à 

domicile qui favorise son autonomie. 

De plus, Postes Canada ne tient compte dans sa démarche d’adaptation que des personnes à 

mobilité réduite. Cependant certaines incapacités peuvent également rendre le déplacement 

jusqu’aux boîtes communautaires difficile voire dangereux. C’est notamment le cas pour des 

personnes ayant une vision et/ou une audition limitées, des problèmes de mémoire ou encore 

des problèmes psychologiques. La fin de la livraison du courrier à domicile ne posera pas 

seulement problème aux personnes handicapées mais aussi à toutes personnes souffrant de 

déficiences moteurs. 

Bien que la part de ces personnes dans la population montréalaise soit difficile à quantifier 

exactement, il apparait évident qu’elle représente un nombre conséquent. En effet, la moindre 

petite déficience, même temporaire, peut devenir beaucoup plus gênante et dangereuse s’il 

faut sortir pour accéder à son propre courrier. 

Comme nous l’avons déjà dit plus haut, 1/3 de la population du Québec et 8% de la population 

de Montréal souffre d’incapacité. Or, le taux d’incapacité augmente avec l'âge. Étant donné le 

vieillissement de la population, au Québec comme à Montréal, on peut logiquement s’attendre 

à ce que ce problème devienne de plus en plus important. 

B. Les conséquences économiques 
 

1) Les conséquences économiques pour la municipalité 

De nombreuses questions demeurent quant aux couts économiques devant être assumés par 

Postes Canada et par la municipalité. Cependant, aux vues de la situation et d'exemples 

concrets, on s’aperçoit que c’est souvent la ville qui doit prendre en charge de nombreux frais 

engagés par les boîtes communautaires. 

En effet, si Postes Canada installe les boîtes communautaires, la ville doit  faire en sorte que 

celles-ci soient sécuritaires pour le courrier et pour les individus. C’est donc la ville qui 

vraisemblablement devra réaliser à ses frais certains aménagements tels que des 

stationnements, de l’éclairage et des aménagements d’accessibilité. 

En ce qui concerne l’entretien des boîtes communautaires, Postes Canada affirme qu’elle s’en 

occupera, notamment le déneigement et le nettoyage de graffitis en « combinant des mesures 

de prévention et d’entretien continu ». Cependant, dans les faits c’est un cas problématique. 

Si Postes Canada devrait effectivement s’occuper du déneigement et du nettoyage des boites, 

bon nombre de situations montrent le contraire. (cf. Annexe 5) 

Il n’est en effet pas rare que les boîtes communautaires ne soient pas déneigées, entretenues 
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ou accessibles. Des témoignages nous ont également appris que Postes Canada demande aux 

résidents d’utiliser leur bouilloire et un tournevis pour ouvrir leur boîte communautaire gelée au 

lieu de les entretenir elle-même. 

On peut donc facilement imaginer que la municipalité finisse par agir elle-même face à une 

inaction aussi inacceptable de Postes Canada, ce qui aura pour conséquence de créer des frais 

supplémentaires d’entretien et de déneigement. 

2) Les conséquences économiques pour les entreprises  

Dès l’annonce par Postes Canada de son intention de supprimer la livraison du courrier à 

domicile, de nombreuses entreprises ont exprimé leur inquiétude voire leur mécontentement 

face à cette décision. Cela aura des conséquences économiques importantes pour les 

entreprises. Dans l’agglomération de Montréal on compte presque 60 000 entreprises dont 

presque 3 000 dans Rosemont - La Petite-Patrie. 

Les Petites et Moyennes Entreprises (PME)  constituent le cœur de l’économie du pays, pourtant 

elles ont souligné l’importance pour elles de la livraison du courrier à leur porte. C’est 

notamment le cas de la Fédération Canadienne de l’entreprise Indépendante6. Même Postes 

Canada avoue dans son plan d’action en cinq étapes que « les petites entreprises ont insisté sur 

l’importance de la livraison quotidienne et à temps ». 

La fin de la livraison du courrier aura donc des conséquences importantes et néfastes pour les 

PME. En effet, bon nombre d’entre elles reçoivent leurs paiements par courrier. Il est donc 

important qu’elles les reçoivent à leur bureau et de façon régulière. Elles reçoivent également 

de nombreuses informations par courrier. 

De plus, la hausse des tarifs va fortement pénaliser les petites entreprises dont 61% d’entre elles 

affirment que l’utilisation de la poste pour l’envoi et la réception du courrier est très 

importante. 

Postes Canada elle-même est consciente que ne plus leur livrer le courrier pose de gros 

problèmes. En effet, la Société a annoncé que dans un premier temps les entreprises et bureaux 

situés sur les grands axes continueraient de recevoir le courrier à leur porte.  

Enfin, la fin de la livraison du courrier va poser des difficultés aux PME pour rejoindre les gens. 

En effet, les hausses de tarifs vont toucher de manière disproportionnée les PME par rapport 

aux grandes entreprises qui peuvent se permettre d’encaisser cette hausse. Les PME utilisent 

beaucoup le courrier pour effectuer eux-mêmes leurs paiements ainsi que pour envoyer leurs 

publicités. 

3) Les conséquences économiques pour les individus 

                                                           
6
 « La réduction des services postaux et ses répercussion sur les petites entreprises », document du STTP 

(Annexe 6) 
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Si la municipalité et les entreprises de Montréal vont subir les conséquences économiques de la 

décision de Postes Canada de mettre fin à la livraison du courrier à domicile, les individus eux-

mêmes vont  aussi être touchés économiquement. 

Tout d’abord, la fin de la livraison du courrier à domicile et le plan en cinq étapes dans son 

ensemble, vont mener à la suppression par Postes Canada de 6 000 à 8 000 bons emplois, 

stables et bien rémunérés. Ces pertes d’emplois vont toucher directement la population 

montréalaise. 

Pour la ville de Montréal, on peut estimer qu’entre 1 200 et 1 600 emplois seront supprimés à 

cause de la décision de Postes Canada de mettre fin à la livraison du courrier à domicile. 

 

 De plus, Postes Canada peut parfois installer ses boîtes communautaires sur l’emprise 

municipale des maisons ce qui a  va dénaturer l’esthétisme et créer des déchets liés aux 

prospectus et autres courriers jetés à proximité des boîtes communautaires. Encore une fois 

c’est la question de l’entretien et du nettoyage qui se pose. Personne n’aura envie de nettoyer 

lui-même les déchets des boîtes communautaires déposés sur son terrain. 

À cela s’ajoute l’augmentation de la circulation, du bruit et du stationnement à proximité de la 

propriété nuisant ainsi à la tranquillité des résidents. 

Il a été prouvé que tous ces facteurs vont faire perdre de la valeur aux propriétés sur lesquelles 

ou à proximité desquelles seront installées des boîtes communautaires. Or, il serait très peu 

probable que Postes Canada ou la municipalité prenne en charge cette perte. Ce sont donc les 

individus qui en subiront directement les conséquences. 

C. Les conséquences sécuritaires 

En plus de toutes ces conséquences économiques et sociales qui vont se répercuter sur la 

municipalité, les entreprises et les individus. 

 
1) Les problèmes liés à l’accès aux boîtes communautaires 

Si les gens ne reçoivent plus leur courrier à domicile, il est très probable qu’ils profitent de leurs 

trajets en voiture pour aller chercher leur courrier. On va donc assister à des engorgements liés 

à la hausse du trafic, principalement lors des heures de pointe. 

Les déplacements et les stationnements de voitures à proximité des boîtes communautaires et 

donc parfois des habitations vont poser des problèmes. Ces boites contiennent en moyenne 

trente-six casiers ce qui peut créer de réels problèmes. 

 

Dans le cas de la ville de Montréal, le problème de la densité se rajoute à cela. À ce sujet, 

Monsieur Philippe Lupien, professeur en design de l’environnement à l’UQAM,  a déclaré que 

« Ce sera un sacré défi. J’ai fait un calcul rapide et la densité maximale à Montréal peut-être de 

12 000 habitants par kilomètre carré. Considérant le nombre de personnes vivant seules, ça 
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représente environ 100 boîtes aux 100 mètres ! Dans certains quartiers comme Rosemont–La 

Petite-Patrie, où l’espace urbain est très convoité, je vois mal comment on peut loger cela. » 

On s’aperçoit ici encore qu’il n’y a aucune prise en compte par Postes Canada de la situation 

locale. De plus, les emplacements choisis pour les boîtes communautaires ne sont pas toujours 

accessibles aux déneigeuses, ce qui peut poser de gros problèmes de sécurité pour les individus. 

2) La sécurité des individus 

Les problèmes de sécurité des individus découlent des problèmes liés à l’accès aux boîtes 

communautaires. 

En effet, la hausse du trafic, voire l’engorgement créé par le stationnement en double file, va 

causer des problèmes de sécurité pour les utilisateurs de la chaussée ainsi que pour les piétons. 

De plus, les emplacements des boîtes communautaires n’étant pas toujours sécuritaires, les 

individus qui vont chercher leur courrier le soir peuvent devenir des cibles faciles dans des zones 

mal éclairées ou mal protégées des voitures. Ce problème est encore une fois plus grave pour 

les personnes âgées et à mobilité réduite qui sont plus vulnérables. 

Si dans certains quartiers très densément peuplés comme Rosemont - La Petite-Patrie, le 

problème est plutôt de savoir où mettre ces boites, dans d’autres endroits le problème est 

l’éloignement de la boîte communautaire par rapport au domicile. 

Si recevoir son courrier nécessite une voiture, il apparait pertinent de se demander comment les 

personnes qui ne possèdent pas de voiture y auront accès. Si on rajoute à cela les conditions 

météorologiques de l’hiver canadien, la question devient réellement problématique. 

3) La sécurité du courrier 

Enfin, si la sécurité des individus est en jeu avec la fin de la livraison du courrier à domicile et 

l’installation de boîtes communautaires, la sécurité des biens est elle aussi un enjeu de taille que 

Postes Canada ne semble pas envisager. 

Avec les boîtes communautaires, le courrier est en pleine rue : si la plupart du temps, le courrier 

reçu consiste en de simples lettres, il peut cependant être important et avec de la valeur, voire 

même de l’argent. Les boîtes communautaires sont d’ailleurs également prévues pour recevoir 

des colis. Les vols sont donc plus faciles. 

De plus, lorsque Postes Canada demande aux individus dont la serrure de la boîte 

communautaire est gelée d’utiliser des tournevis et de l’eau bouillante pour l’ouvrir, cela donne 

un bon exemple pour les voleurs. (cf. Annexe 7) 

Si Postes Canada refuse de parler de ce problème, il existe pourtant bel et bien puisque la 

Société d’État offre jusqu'à 2 000$ de récompense pour aider à mettre fin au vandalisme et au 

vol sur les boîtes communautaires. Si Postes Canada est prête à dépenser cette somme là pour 
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lutter contre ces pratiques, il est aisé d’imaginer l’ampleur des pertes qu’elle connait. Les boîtes 

communautaires sont en effet une cible de choix pour le vol et le vandalisme. 

Si Postes Canada présente sa décision comme irrévocable et unique, il existe pourtant des 
alternatives à la fin de la livraison du courrier à domicile qui, comme on a pu le voir, a des 
conséquences sociales, économiques et sécuritaires pour tous. 

III La fin du service postal public n’est pas la seule solution pour sauver Postes Canada 
 

A. Les alternatives possibles 
 

1) Investir dans l’envoi de colis qui sont en hausse 

Postes Canada met continuellement de l’avant la baisse du nombre d’envois de lettres afin de 

justifier sa décision de mettre fin à la livraison du courrier à domicile. S’il est vrai que le nombre 

de lettres envoyées a diminué, les colis sont à l’inverse en hausse. En effet, internet a peut-être 

nui à Postes Canada pour les envois papiers mais le développement du commerce en ligne a fait 

considérablement augmenter le nombre de colis envoyés. 

Cette augmentation de l’envoi de colis est une opportunité pour Postes Canada qui se doit de la 

saisir. Postes Canada devrait miser sur le développement de ses services de colis au lieu de 

miser sur la baisse de ses services de lettres. 

Postes Canada est déjà le plus gros livreur de colis au pays. Pendant le temps des fêtes en 2014 

elle a même livré le dimanche afin d’assurer ses commandes. Prendre en compte l’évolution de 

la correspondance de la lettre vers le colis avec le magasinage en ligne fait partie du devoir 

d’adaptation de Postes Canada.  

2) Offrir des services bancaires 

En plus de l’investissement dans les colis qui fait partie de son obligation d’adaptation, Postes 

Canada pourrait miser sur l’offre de services bancaires afin d’augmenter ses recettes. 

Cependant, Postes Canada et le gouvernement conservateur refusent d’entendre parler de cette 

possibilité. La Société d’État a en effet commandé une étude sur le sujet mais elle refuse de la 

rendre publique. La copie qui a été obtenue contient 701 pages caviardées sur 811 … 

Postes Canada et le gouvernement font preuve de la surdité et du déni le plus total à ce sujet. Ils 

refusent de tenir compte de l’avis de l’Opposition Officielle, des syndicats, de la bibliothèque du 

Parlement, du Centre Canadien des Politiques Alternatives (CCPA) et des anciens PDG de Postes 

Canada. Tous ces gens connaissent et ont étudié la situation de Postes Canada. Ils se sont 

prononcés en faveur d’éventuels services bancaires que Postes Canada pourrait fournir. 

En décidant d’offrir des services bancaires, Postes Canada ferait le choix d’augmenter ses 

recettes au lieu de réduire ses dépenses et ses services. Les services bancaires constituent en 

effet une source importante de financement. Cela permettrait également aux citoyens 
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d’accéder à des services financiers et bancaires fournis par un service public et donc des services 

surs et de qualité. Comme le dit le rapport du CCPA, « la croissance des services bancaires 

virtuels, des nouveaux services bancaires de détail et des établissements financiers parallèles 

démontre que le secteur bancaire traditionnel ne répond pas à tous les besoins de la population 

canadienne. » 

Postes Canada possède de nombreux atouts pour la prestation de services bancaires comme le 

montre encore une fois le rapport du CCPA. La société d’État possède en effet le plus grand 

réseau de point de vente au détail au Canada. Elle bénéficie également d’un niveau de confiance 

élevé auprès de la population. 

3) Rapide comparaison internationale 

Une rapide comparaison internationale permet de comprendre que la solution des services 

bancaires postaux est possible, viable et efficace. Pour cette rapide comparaison internationale, 

nous nous baserons principalement sur les rapports du Centre Canadien des Politiques 

Alternatives, « Pourquoi le Canada a besoin de services bancaires postaux » ainsi que du STTP, 

« Les banques délaissent des pans entiers de la population : vivement une banque postale ». 

L’Union Postale Universelle (organisme de l’ONU), a montré en 2012 que les services bancaires 

postaux sont en pleine expansions et s’est déclaré favorable à ce que Postes Canada offre des 

services bancaires. En Allemagne, au Japon, en Chine, les banques postales sont des banques 

d’envergure. Cela prouve leur efficacité et leur qualité. 

Le Royaume-Uni, la France, l’Italie, la Suisse et la Nouvelle-Zélande sont des exemples de 

réussite de services bancaires postaux et leur situation comprend certaines similitudes avec le 

Canada. Le service postal appartient à l’État dans ces cinq pays. 

La Banque Postale (France) fait partie des cinquante banques les plus sures au monde. Elle est 

principalement tournée vers les populations à plus faible revenu. La Banque Postale fonctionne 

avec une charte mais ce n’est pas nécessairement le cas de toutes, comme en Italie. 

La plupart de ces banques offrent de larges gammes de services. PostFinance de Suisse est au 

premier rang national pour les services de paiement dans un pays pourtant réputé pour son 

secteur bancaire privé développé. 

Ces cinq exemples ont tous connu un succès et tirent une grande partie de leurs recettes de ces 

services financiers. 

Aux États-Unis, l’idée d’offrir des services financiers non bancaires dans les bureaux de poste 

pour les populations mal desservies est de plus en plus mise de l’avant. En janvier 2014, le 

bureau de l’inspecteur général du service postal des États-Unis a publié un livre blanc dans 

lequel il affirme que le service postal n’a pas autorité pour offrir de nouveaux services financiers 

que ceux déjà fournis mais qu’il doit « explorer d’autres avenues en fonction de la portée de son 

autorité ». Si la législation bloque actuellement cette évolution, un projet de loi du Sénat vise à 

faire évoluer cela. 
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On s’aperçoit donc que dans de nombreux pays, les services bancaires ou financiers offerts par 

le service postal constituent une solution efficace aux problèmes de financement. Si Postes 

Canada refuse d’envisager cette solution, elle est pourtant une réelle réussite dans des 

situations parfois très similaires à celle du Canada. 

B. Les moyens de lutter contre la décision de Postes Canada 
 

1) Les moyens citoyens 

Dès l’annonce de la suppression de la livraison du courrier à domicile par Postes Canada, les 

Canadiens ont vivement réagi. Ce service indispensable leur tient à cœur. Depuis un an, de 

nombreuses manifestations ont eu lieu, des lettres et des courriels nous ont été envoyés ainsi 

qu’à la ministre des Transports et au PDG de Postes Canada. 

Nous recevons tous les jours des pétitions, coupons réponses et correspondances nous 

signifiant l’attachement des Canadiens de tout le pays à leur service postal et à la livraison du 

courrier à domicile. 

Des centaines de milliers de personnes ont signé nos pétitions papier et en ligne (cf. Annexe 8). 

Dans Rosemont - La Petite-Patrie il est difficile de faire une rue sans apercevoir un 

autocollant  « J’appuie les postiers-ères » sur les boites à lettres. Il est nécessaire de maintenir 

cette pression auprès du gouvernement et de Postes Canada. Les citoyens ont le droit de savoir 

et le droit de décider de l’avenir de leur service postal. Il faut exercer sa liberté d’expression 

pour ne pas être mis devant le fait accompli. La fin de la livraison du courrier à domicile et 

l’avenir de Postes Canada sera un enjeu électoral, c’est le rôle des citoyens de décider de leur 

avenir. 

En plus de ce type de réactions, on a aussi vu des citoyens prendre des initiatives pour défendre 

eux-mêmes la livraison du courrier à domicile. C’est par exemple le cas de Susan Dixon qui a 

obtenu plus de 200 000 signatures à sa pétition. Elle est venue en personne à Ottawa pour nous 

déposer ses cartons remplis de signatures et nous expliquer à nous et aux médias son combat 

de tous les jours. Sa venue à Ottawa le 21 octobre 2014 a fait l’objet d’une conférence de presse 

à laquelle le STTP et nous-mêmes étions présents. 

2) Les moyens politiques 

En plus de ces moyens citoyens que chaque personne concernée devrait mettre en œuvre, il 

existe des moyens politiques de lutter contre la décision de Postes Canada. 

Le STTP, Susan Dixon ainsi que des groupes représentants les ainés et les personnes 

handicapées ont lancé une contestation judiciaire pour obtenir une injonction. En mettant de 

l’avant le manque de consultation adéquate, l’absence de tout vote au Parlement sur la 

question, et la violation des droits des groupes vulnérables, la contestation judiciaire vise à 

contrer la décision de Postes Canada. Ils estiment à juste titre que cette décision nuit aux droits 
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des personnes vulnérables et qu’elle a été prise sans consultation ni des citoyens, ni de leurs 

représentants. 

Des pressions politiques  à l’échelle des municipalités sont aussi présentes. Nous recevons en 

effet régulièrement des copies de résolutions que des municipalités ont passées pour demander 

à Postes Canada de revenir sur sa décision. (cf. Annexe 9) 

396 groupes et municipalités ont passé des résolutions ou envoyé des lettres demandant au 

gouvernement d’améliorer la Charte ou de conduire une révision publique de la Charte. 

579 groupes et municipalités ont passé des résolutions ou envoyé des lettres demandant au 

gouvernement de considérer l’option de services bancaires postaux. 

402 municipalités ont passé des résolutions ou envoyé des lettres concernant les coupures 

annoncées en décembre 2013. 

11 autorités ou organisations municipales ont aussi passé des résolutions. 

La ville de Montréal a déjà passé une résolution. Il faut désormais encourager les autres 

municipalités à le faire aussi. Plus il y en aura, plus cela représentera de citoyens et plus la 

pression sur le gouvernement et Postes Canada sera grande. 

 

Nous avons organisé, en collaboration avec le STTP, une grande tournée québécoise « Sauvons 

Postes Canada ». Nous avons donc sillonné le Québec en organisant des rencontres, des 

manifestations, des tables rondes et des consultations publiques dans différentes municipalités 

de Québec afin d’informer les citoyens sur l’avenir et sur ce que prépare vraiment Postes 

Canada. 

Informer les citoyens revient à leur donner les outils pour réagir et de s’exprimer. En plus de ces 

assemblées publiques, nous procédons continuellement à de l’envoi d’informations. 

En plus de l’information, un autre moyen politique est de rassembler et de mobiliser. Nous 

avons mis en place des pétitions et de nombreux événements pour mobiliser les citoyens sur 

cette question et leur donner les moyens de s’exprimer. De nombreuses manifestations ont été 

organisées, notamment par le STTP  auxquelles nous avons participé. 

 

Enfin, le moyen politique de contrer la décision de Postes Canada que nous mettons en œuvre 

tous les jours est de mettre la pression sur le gouvernement et sur Postes Canada pour obtenir 

au moins des réponses  aux nombreuses interrogations qui demeurent. 

 

En plus des rencontres et des nombreuses lettres, nous posons régulièrement des questions au 

gouvernement lors des séances en Chambre. Malheureusement, la Période des Questions n’est 

pas celle des réponses et la surdité et l’entêtement extrême du gouvernement ne nous 

permettent pas d’obtenir les réponses nécessaires… 
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C. Les recommandations pour la ville de Montréal 
 

1) Demander un vrai changement 

La première de nos recommandations pour la ville de Montréal est de demander un vrai à 

changement auprès de Postes Canada et du gouvernement de Stephen Harper. La ville de 

Montréal a un poids très important tant démographique qu’économique. Montréal concentre 

en effet une grande part de la population, des emplois et des richesses du Québec et du Canada. 

Grâce à ce poids politique important, elle peut se faire entendre. Il faut donc parler d'une seule 

voix et utiliser ce poids pour faire pression et réclamer un moratoire immédiat sur l'abolition de 

la livraison à domicile. 

D’autres grandes villes importantes du Canada se sont également opposées à la décision de 

Postes Canada. Vancouver, Winnipeg et Toronto ont également adopté des résolutions comme 

la ville de Montréal. Si ces quatre grandes villes s’organisent, font front commun et agissent 

ensemble, la probabilité de faire plier le gouvernement et Postes Canada est bien réelle.. À elles 

quatre, ces villes représentent en effet la vaste majorité de la population et de la vitalité 

économique du pays. 

 

2) Demander la transparence 

La ville de Montréal doit également réclamer la transparence. Comme on a pu le voir, la 

consultation menée par Postes Canada était une mascarade. La ville de Montréal doit réclamer 

une réelle consultation. La consultation publique dans le cadre de laquelle nous rendons ce 

mémoire est une première étape dans ce sens.  

 Si l’avis de la municipalité ne semble pas nécessaire pour Postes Canada, il faut cependant tout 

faire pour que ce dialogue soit mis en place. 

Dans le cas de Montréal, un front commun et une coordination entre les élus fédéraux, la 

mairie, les mairies d’arrondissement et Postes Canada permettrait à tout le monde d’y gagner. 

Cela pourrait permettre à tout le monde de mettre ses arguments et intérêts en avant et ainsi 

aboutir à une solution qui conviendrait aux Montréalais.  

Enfin, la ville de Montréal doit réclamer la transparence sur un dernier point : les couts 

financiers et humains de la décision pour la municipalité. Étant donné que les règles sont 

nébuleuses et semblent changer pour chaque municipalité, la ville de Montréal a le droit de 

savoir quels couts lui reviendront dans les faits. 

La ville de Montréal doit obtenir des réponses et des engagements clairs et définitifs de la part 

de Postes Canada  sur les questions suivantes :  

- qui devra s’occuper du déneigement, 

- qui devra s’occuper de l’aménagement du territoire sur lequel se trouvent les boites  
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- Qui devra s’occuper de l’entretien du terrain sur lequel se trouvent des boîtes 

communautaires? 

- Postes Canada s’engage-t-elle à compenser les coûts engendrés par l’installation et 

l’entretien des boites communautaires ? 

 

 

 

Conclusion : 

 

En ce qui concerne la Sur la prise de décision en elle-même, Postes Canada a manqué à un grand 

nombre de ses principes directeurs contenus dans le Protocole du service postal canadien. La 

décision de mettre fin à la livraison du courrier à domicile s’est faite sans réelle consultation et 

dans le flou le plus complet. Postes Canada et le gouvernement refusent d’écouter et de parler. 

Ensuite, cette décision aura des conséquences importantes sur la population et sur la ville de 

Montréal. Les conséquences seront d’ordre économique, social et sécuritaire. Si les 

conséquences de cette décision toucheront tout le monde, les premières victimes seront les 

personnes âgées et handicapées qui représentent une part non négligeable de la population 

montréalaise. 

Enfin, sur les solutions et nos recommandations à ville de Montréal, nous préconisons le travail 

en commun avec les autres municipalités afin de continuer de mettre la pression sur Postes 

Canada et le gouvernement. Il faut utiliser tous les outils et tous les acteurs possibles pour faire 

changer les choses et au minimum obtenir un tant soit peu de transparence et de dialogue dans 

l’intérêt de tous. 

Sources : 
- Service d’information et de recherche parlementaires de la Bibliothèque du Parlement 
- « Livraison à domicile : Un service essentiel de Postes Canada » document préparé pour 

la Commission sur le développement social et la diversité montréalaise 
- « La réduction des services postaux et ses répercussion sur les petites entreprises », 

document du Syndicat des Travailleurs et Travailleuses des Postes 
- Divers articles de presse sur la situation en cours 
- « Pourquoi le Canada a besoin de services bancaires postaux » par John Anderson, 

Centre Canadien de Politiques Alternatives, octobre 2013 
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Annexe 3 : Copie d’un courriel de Postes Canada à la ville d’Hamilton 

Good morning Councillors: 

I want to keep you up to date on the progress of Canada Post’s door-to-door conversion activities 

in areas with Postal Codes beginning with L9A, L9C, L8J, L8T, L8V and L8W.  

Canada Post has met on several occasions with Hamilton municipal staff as part of our 

consultative approach. We have shared information on our Community Mailbox siting process, 

provided preliminary site locations, and are ready to address any issues that staff might identify, 

particularly in regards to safety or the presence of other infrastructure. Our intent is to work 

closely with municipal planning departments as we determine suitable locations. We have always 

favoured cooperation with municipalities in the execution of our statutory mandate and have 

found such collaboration with local experts to be beneficial to all stakeholders and most 

specifically improve the outcome for residents who ultimately receive the service.  

We have been informed by Hamilton city staff that there will be no response to our site proposals 

until the completion of a report to Council as a result of the September 24th resolution regarding 

Canada Post. While we respect this process and have, in fact, offered to provide information to 

assist with the preparation of the report, we feel we must continue with our work in order to meet 

our timetable and have the boxes installed in the spring of 2015. 

With that in mind, I want to let you know that beginning November 17, we will commence door 

knocking for customers who will have a Community Mailbox site located on the municipal 

property either abutting or adjacent to their property in 2015. At the door, a Canada Post 

representative will explain why Canada Post chose the location and give an approximate time 

frame for when the boxes will be installed and when delivery will commence. Be assured that 

Canada Post will be taking customer concerns and input regarding the location at this time. 

If the customer is not home, we will make more attempts later.  If the customer is not home on 

the third attempt, we will leave a note inviting them to call us to book an appointment at a time 

that is convenient for them.  We will be flexible and thoughtful throughout the process and keep 

your staff informed of all potential site changes as a result of our interaction with residents.  

Once this phase is complete, we will let you know when the remainder of our customers will be 

given the location of their Community Mailboxes. 

If you receive any inquiries, please feel free to refer them to the toll free number 1-844-454-3009. 

If a constituent has already contacted Canada Post and remains unsatisfied, please let me know. 

Regards, 

XXX 

Manager, Municipal Engagement 

Canada Post 



















ANNEXE 5 : Les problèmes d’entretien et d’accès aux boîtes communautaires (un exemple en 
photo) 

 

 

Photo « gagnante » de notre concours photo des pires boîtes communautaires.  







 

 

ANNEXE 7 - Témoignage d’une résidente de la circonscription d’Alfred-Pellan 

 
 
Fait Vécu lundi le 5 janvier 2015 à 15:00 
 
Je constate que je suis dans l’impossibilité d’ouvrir ma boite aux lettres puisqu’elle est recouverte de 
verglas donc j’appelle Postes Canada. Ce qui est déjà très difficile à faire puisque réussir à parler avec 
une personne est somme tout un exploit en tant que tel. 
 
PC: « Bonjour je peux vous aider. » 
 
Moi: « Oui madame, je désire vous informer que je ne peux ouvrir ma boite aux lettre puisqu’elle est 
recouverte de verglas. J’ai essayé de casser la glace mais c'est impossible. » 
 
PC: « Je vais faire pour vous une demande de service. Vous serez contactée par courriel d’ici 5 jours ou-
vrables. » 
 
Moi: « Je désire être contactée par téléphone pour parler à un être humain s’il vous plait. Et ça va vrai-
ment prendre tout ce temps avant qu’une personne me rappelle ? Je ne pourrai pas avoir accès à mon 
courrier tout ce temps-là? Je ne suis vraiment pas satisfaite, je désire faire une plainte aussi pour le délai 
trop long puisque tout ça n’a pas d’allure. » 
 
PC: « Parfait madame. » 
 
Finalement j’ai reçu un appel vers 15:00.  
 
PC: « Bonjour Madame je vous téléphone pour votre demande de service. Je vais faire déblayer votre 
boite aux lettres. » 
 
Moi: « Madame ce n’est pas ça le problème, c’est que je ne peux ouvrir ma porte pour prendre mon 
courrier. C’est complètement recouvert de verglas. » 
 
PC: « Je comprends madame. Nous avons une équipe qui se penche sur le dossier et ils travaillent très 
fort à trouver des solutions. D’ici là je vous demanderai d’utiliser de l’eau chaude et un tournevis 
puisque parfois ça fonctionne. » 
 
Moi: « Madame je n’irai pas à ma boite aux lettres avec ma bouilloire à la main et un tournevis pour 
essayer de réussir à ouvrir mon casier. C’est complètement ridicule. En plus ça donne un bel exemple 
aux voleurs. » 
 
PC: « Je comprends mais nous travaillons très fort avec notre équipe pour trouver une solution et pour 
le moment c’est ce que nous demandons aux personnes. Par la suite si ça ne fonctionne pas je ferai une 
demande de service pour vous. » 
 
Moi: « Madame je refuse d’agir de la sorte. Je vous demande de venir ouvrir ma boite aux lettres pour 
que je puisse avoir accès mon courrier. Faites une demande tout de suite s’il vous plait. » 
 



 

 

PC: « Je vais voir ce que je peux faire. Je vais faire une demande de service. Vous pouvez utiliser du li-
quide pour dégivrer les serrures aussi, peut-être que ça fonctionnerait. » 
 
Moi: « Je trouve ça ridicule et je n’irai pas à ma boite aux lettres pour essayer vos options. » 
 
PC: « Très bien madame, je vais faire une demande de service. » 
 
La discussion s’est terminée ainsi….. 
 
J'ai été une semaine complète sans courrier et à mon avis c'est l'adoucissement de la température qui a 
aidé pour ma case postal et non Postes Canada. 
 
En conclusion, je trouve ça assez ridicule comme situation. Un tournevis à la main et essayer de forcer 
ma propre boite aux lettres pour peut-être avoir une amende pour avoir brisé un bien public de la cou-
ronne. Ça n’a vraiment pas d’allure tout ça. Nous devons avoir accès à nos boites postales imposées par 
le gouvernement actuel. Le citoyen n’a pas à se promener avec de l’eau chaude à la main et un coffre 
d’outil pour réussir à obtenir l’accès à sa boite postale.  
 
Une résidente d’Alfred-Pellan 





Veuillez faire parVenir les pétitions signées à Thomas Mulcair, Chef de l’Opposition Officielle // Chambre des communes // Ottawa ON // K1A 0A6. (Veuillez utiliser une enveloppe. Aucun timbre requis.)

Restez en contact

Si vous souhaitez rester au
courant de nos efforts sur cet
enjeu, veuillez indiquer votre
adresse courriel et votre numéro
de téléphone. Nous détacherons
cette partie de la pétition. Vos
coordonnées resteront donc
confidentielles et nous ne
les partagerons pas avec le
gouvernement fédéral ni avec
tout autre parti.

Pétition pour mettre fin à la réduction de nos services postaux
Nous, résidents du Canada soussignés, souhaitons attirer l’attention de la Chambre sur ce qui suit :

QUE Postes Canada est un outil de communication crucial qui aide à rassembler les gens d’un bout à l’autre du pays;

QU’éliminer la livraison à domicile pour des milliers de clients urbains et réduire les heures de service en milieu rural aura des impacts injustes pour  
les aînés et les personnes handicapées;

QUE jusqu’à 8 000 bons emplois bien rémunérés pourraient être perdus suite à ces compressions;

QU’augmenter de façon radicale les tarifs rendra le quotidien encore plus coûteux pour les familles, les petites entreprises et les organisations sans  
but lucratif qui peinent déjà à boucler les fins de mois;

QU’on ne sauve pas une entreprise en réduisant les services et en augmentant les tarifs.

Ainsi, nous demandons au gouvernement du Canada de ne pas procéder à ces compressions dévastatrices aux services postaux.

NOM              SIGNATURE         ADRESSE et CODE POSTAL COURRIEL et TÉLÉPHONE 



	  

	  

ÉLIMINATION	  DE	  LA	  LIVRAISON	  À	  DOMICILE	  
	  

ATTENDU	  QUE	  Postes	  Canada	  a	  annoncé,	  le	  11	  décembre	  dernier,	  son	  intention	  de	  
remplacer	  la	  livraison	  à	  domicile	  par	  des	  boîtes	  postales	  communautaires	  (BPCOM);	  	  
	  
ATTENDU	  QUE	  les	  BPCOM	  peuvent	  faire	  l’objet	  de	  vandalisme	  et	  présentent	  des	  problèmes	  
sur	  le	  plan	  de	  la	  sécurité,	  de	  l’accessibilité,	  de	  la	  propreté	  des	  lieux,	  de	  l’enlèvement	  de	  la	  
neige,	  sans	  compter	  les	  problèmes	  environnementaux	  qui	  y	  sont	  associés;	  	  	  
	  
ATTENDU	  QU’il	  sera	  particulièrement	  difficile	  pour	  les	  personnes	  âgées	  et	  les	  personnes	  
ayant	  une	  incapacité	  d’aller	  chercher	  leur	  courrier	  dans	  une	  BPCOM	  et	  que	  ce	  mode	  de	  
livraison	  pourrait	  nuire	  à	  leur	  santé	  et	  à	  leur	  sécurité	  et	  à	  leur	  capacité	  à	  vivre	  de	  manière	  
autonome;	  	  
	  
ATTENDU	  QUE	  la	  livraison	  à	  domicile	  est	  un	  service	  qui	  appuie	  les	  entreprises	  locales	  et	  les	  
citoyens	  et	  citoyennes	  et,	  de	  ce	  fait,	  contribue	  à	  l’essor	  des	  collectivités;	  
	  
ATTENDU	  QU’il	  y	  a	  eu	  très	  peu	  de	  consultations	  sur	  cet	  important	  changement	  à	  la	  livraison	  
à	  domicile;	  	  
	  
QU'IL	  SOIT	  RÉSOLU	  QUE	  (nom	  de	  la	  municipalité,	  de	  l’organisme,	  du	  commerce,	  etc.)	  envoie	  
une	  lettre	  à	  la	  ministre	  responsable	  de	  Postes	  Canada	  qui	  :	  	  
	  

1) avise	  la	  ministre	  que	  (nom	  de	  la	  municipalité,	  de	  l’organisme,	  du	  commerce,	  etc.)	  
souhaite	  le	  maintien	  et	  l’expansion	  de	  la	  livraison	  à	  domicile;	  	  	  

2) demande	  au	  gouvernement	  de	  consulter	  la	  population	  sur	  le	  genre	  de	  service	  
postal	  dont	  elle	  a	  besoin	  avant	  d’autoriser	  Postes	  Canada	  à	  effectuer	  des	  
changements	  majeurs	  au	  service	  postal	  public.	  	  

	  
COORDONNÉES	  
Envoyez	  votre	  résolution	  à	  :	  Madame	  Lisa	  Raitt,	  ministre	  des	  Transports,	  Place	  de	  Ville,	  
Tour	  C,	  29e	  étage,	  330,	  rue	  Sparks,	  Ottawa	  (Ontario)	  	  K1A	  0N5.	  
	  
Veuillez	  également	  envoyer	  une	  copie	  de	  votre	  résolution	  à	  :	  
	  

1. Monsieur	  Denis	  Lemelin,	  président,	  Syndicat	  des	  travailleurs	  et	  travailleuses	  des	  
postes,	  377,	  rue	  Bank,	  Ottawa	  (Ontario)	  	  K2P	  1Y3	  
	  

2. Votre	  députée	  ou	  député	  fédéral.	  Vous	  pouvez	  obtenir	  son	  nom	  et	  ses	  coordonnées	  en	  
appelant	  sans	  frais	  au	  1-‐800-‐463-‐6868	  ou	  en	  consultant	  le	  site	  Web	  du	  Parlement	  du	  
Canada	  à	  l’adresse	  suivante	  :	  www.parl.gc.ca/Default.aspx?Language=F.	  

	  
3. Monsieur	  Brad	  Woodside,	  président,	  Fédération	  canadienne	  des	  municipalités,	  24,	  rue	  

Clarence,	  Ottawa	  (Ontario)	  	  K1N	  5P3	  
	  
/rgsepb225	  
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ANNEXE 10 – Résumé du mémoire 
 

Le 11 décembre 2013, il y a désormais plus d’un an, Postes Canada  annonce son plan en cinq étapes.  

Voici l’avenir du service postal public si cher aux Canadiennes et Canadiens : 

 Hausse drastique de 59% du prix du timbre 

 suppression de 6 000 à 8 000 emplois 

 fin de la livraison du courrier à domicile. 

Postes Canada est une société d’État. Elle  appartient à tous. Les dirigeants ont décidé d’un 

changement d’orientation majeure, justifiée par un simulacre de consultation publique : la question 

posée n’est pas « voulez-vous la fin du courrier à domicile? » mais plutôt « comment voulez-vous la fin du 

courrier à domicile? ». 

Cette « consultation » a été réalisée auprès de 0.01% de la population, pas de quoi la qualifier de 

publique. Nous avons dû effectuer ce travail d’information à leur place : pétitions, porte-à-porte 

hebdomadaire, questions en Chambre, mobilisations, assemblées publiques, correspondance. La réponse 

est claire : les Canadiens tiennent à leur service postal! 

La fin de la livraison du courrier à domicile se base sur une mauvaise analyse financière. Un rapport, 

commandé et payé par Postes Canada directement est basé sur les rares années de pertes de l’entreprise. 

Ce rapport est tellement clairvoyant qu’il prévoyait des pertes de 274 millions de dollars pour 2014. 

Résultat : Postes Canada a réalisé des profits record! Contrairement aux dires de Postes Canada, 

l’entreprise est donc rentable. Sur les dix-neuf dernières années, seules deux sont déficitaires : 2011 à 

cause du règlement d’un litige salarial; 2013 avec des pertes de 29 millions. Ce déficit exceptionnel est 

tellement faible qu’il aurait été comblé si chaque Canadien avait acheté un timbre supplémentaire. 

Postes Canada refuse d’écouter toutes autres propositions. Une copie de l’étude sur les services 

bancaires postaux commandée par le Société a finalement été obtenue malgré le refus de Postes Canada. 

Résultat : 701 pages caviardées sur 811. 

Le but de Postes Canada est en fait de privatiser sans l’avouer. Son plan en cinq étapes pour l’avenir 

de Postes Canada n’est qu’une prophétie auto réalisatrice : on n’a jamais et on ne sauvera jamais une 

entreprise en réduisant les services et en faisant fuir les clients. 

Cette décision touche tout le monde, si ce n’est comme toujours les mieux nantis. Les personnes 

âgées et handicapées seront les premières victimes car les plus vulnérables. Sortir chercher son courrier 

en hiver n’est déjà pas simple, mais avec un fauteuil roulant ou une aide respiratoire ça en devient 

impossible et dangereux. 

Postes Canada et le gouvernement cherchent à mettre en place leur projet dans le dos des citoyens 

pour éviter d’en faire un enjeu électoral. Postes Canada appartient à tous les Canadiens, ils doivent 

décider de son avenir. 

Nous recommandons donc à la Ville de réclamer la transparence, le dialogue mais aussi un moratoire 

sur les boîtes communautaires. Les grandes villes du pays doivent faire front commun face à Postes 

Canada et au gouvernement conservateur. 


